EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  DIRECTOIRE 
BU  DÉPARTEMENT 
DE  RHÔNE  ET  LOIRE. 

Du  2.0  Février  1792. 

Dans  la  féance  du  2.0  Février  1792-  , où  étoient 
MM.  Besson,  Préfident  en  l’abfence;  Brunet  le  jeune, 
Pavy,  Lagrange  , Populle,  Pariat,  Lorange, 
Gaultier,  Adminiftrateurs  ; & Mayeuvre,  Procureur- 
général-  fyndic  ; & G on  on  , Secretaire-général  : 

Vu  la  Lettre  circulaire  , adrelîee  au  Directoire  du  Dépar- 
tement , le  28  Janvier  dernier  , par  le  Miniftre  des  Contri- 
butions publiques  , contenant  la  folution  donnée  à des  queftions 
qui  lui  avoient  été  propofées  par  quelques  Corps  adminiftratifs, 
relativement  au  droit  de  Patente  ; 

Vu  aulîi  l’Arrêté  du  Confeil  général  du  Département  , du 
i.er  Décembre  précédent  , renfermant  plufieurs  difpofitions 
fur  l'exécution  des  Loix  des  17  Mars  & 9 Oétobre  1791  , 
concernant  les  Patentes  ; 
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LE  DIRECTOIRE  du  Département  , confidérant  que 
l’ un  des  principaux  devoirs  des  Corps  adminiftratifs  , eft 
de  veiller  fans  ceffe  à l’exécution  des  Loix  relatives  aux  contri- 
butions ; de  préparer , indiquer  & fuivre  toutes  les  opérations 
qu’elles  prefcrivent  ; de  furveiller  l’afïiette  & la  perception 
des  deniers  publics  ; enfin  , d’en  affurer  & accélérer  le  recou- 
vrement par  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pouvoir; 

Que  l’on  ne  fauroit  fe  difîimuler  que  c'eff  du  foin  r de  la 
vigilance  à aflèoir  , avec  une  exaéte  & rigoureufe  égalité , les 
contributions  , de  la  certitude  de  leur  produit  , & de  la 
promptitude  du  recouvrement  que  dépendent  l’amélioration 
des  finances  , le  retour  de  la  confiance  publique , le  maintien 
de  la  Conftitution  , & le  falut  de  l’Empire  : 

Considérant  que  le  droit  de  Patente  , ce  droit  fubffitué  k 
des  impôts  arbitraires  & oppreflifs  , ce  droit  fi  fimple  , fi  facile 
à percevoir  , eft  un  de  ceux  nouvellement  établis  dont 
l’acquittement  femble  être  le  plus  différé  & le  plus  négligé  , 
quoiqu’il  foit  fenfible  que  , remplaçant  des  impôts  indirects 
d’un  produit  majeur  , la  reffource  qu’il  offre  devient  journel- 
lement plus  urgente  & plus  indifpenfable; 

Que  les  mefures  qui  ont  été  prifes  pour  appîanir  les  diffi- 
cultés , les  preffantes  invitations  qui  ont  été  faites  aux  Citoyens, 
les  Arrêtés  pris  à l’effet  de  leur  rappeller  les  obligations  que 
la  Loi  leur  imoofe^  & tous  les  moyens  employés  pour  faire 
ceffer  leur  infouciance  fur  les  preffants  befoins  de  la  Patrie , 
ont  été  jufqu’à  préfent  infructueux  vis-à-vis  de  la  plupart: 

Confidérant  que  quoique  l’article  VII  de  la  Loi  du  17  Mars 
1791  ait  été  mis  plufieurs  fois  fous  les  yeux  du  Public;  que 
quoique  fes  difpofitions  n’aient  pu  être  méconnues  , & les 
devoirs  qu’elles  impofent  , échapper  à la  mémoire  ; que 
quoiqu’enfin  tout  le  monde  foit  parfaitement  inftruit  que  fi  , 
à compter  du  i.er  Avril  de  l’année  derniere  , il  a été  libre 
a toute  perfonne  de  faire  tel  négoce  , ou  d’exercer  telle 
profefîion  , art  ou  métier  qu’elle  a trouvé  bon  , cette  liberté 
n’étoit  accordée  qu'à  la  charge  de  Je  pourvoir  auparavant  d'une 
Patente , d'en  acquitter  le  prix  , Juivant  les  taux  déterminés  , & de 
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fe  conformer  aux  réglements  de  police  qui  font  ou  pourront  être 
faits  ; un  grand  nombre  de  Citoyens  fe  lost  permis  d’ufer  de 
la  faculté  , fans  remplir  la  condition  qui  leur  étoit  impofée  ; 

Que  quoique  les  perfonnes  exceptées  de  l’obligation  de  le 
pourvoir  de  Patentes  , foient  parfaitement  délignées  par  la 
Loi  , une  infinité  d’autres  , qui  n’en  étoient  pas  difpenfées  , 
fe  font  placées  dans  l’exception  , & ont  exercé  des  négoces, 
proférions  , arts  ou  métiers , fans  faire  des  fournirions  , & fans 
acquitter  les  droits  de  Patente  : 

Confidérant  que  l’article  XXI  de  la  Loi  citée  , indique  les 
mefures  à prendre  pour  mettre  fin  à la  coupable  indifférence 
des  Citoyens  , & pour  les  aftreindre , par  des  voies  rigou- 
reufes  , à acquitter  un  tribut  que  l’amour  de  la  Patrie  , les 
befoins  de  l’Etat  & l’obligation  étroite  d’y  concourir  , ne 
leur  permettoient  pas  de  refufer; 

Que  cet  article  porte  , « que  toute  perfonne  non  infcrite 
»>  fur  le  régi  lire  des  pourvus  de  Patentes  , pourra  être  appellée 
» au  Tribunal  du  Diftrid,  à la  requête  du  Procureur-fyndic 
»>  du  Département  ^ de  celui  du  Diffrid,  ou  du  Procureur 
v de  la  Commune  , & de  déclarer,  audience  tenante  , fi  elle> 
i>  exerce  ou  non  une  profeffion  fujette  à la  Patente  ; & , en 
»>  cas  d'aveu  , être  condamné  aux  peines  prefcrites  par  le 
D préfent  Décret;  » 

Que  l’article  XXVI  de  cette  Loi  s’exprime  ainfi  : « Tout 
»>  Procureur  de  Commune  qui  aura  connoiffance  d’une  pro- 
» fellion  , fabrication  ou  négoce  exercé  fans  Patente , & fans 
« être  pourfuivi  dans  l’étendue  d’une  autre  Municipalité  du 
« même  Diftrid  , requerra  la  faifie  , & pourfuivra  la  confif- 
» cation  des  marchandifes  ainfi  fabriquées  ou  vendues  en 
v contravention.  Les  Procureurs  - fyndics  de  Diltrids  feront, 
« dans  les  mêmes  cas,  les  mêmes  pourfuites  & requifitions  dans 
« toute  l’étendue  de  leur  Diftrid , & les  Procureurs-fyndics  de 
« Département  , dans  toute  l’étendue  de  leur  Département;  » 

Que  fuivant  l’article  XXII  de  la  même  Loi  du  17  Mars 
1791,  ceux  qui  fe  font  fouftraits  au  droit  de  Patente  pour 
1791  , ne  peuvent  former  de  demande  en  juftice  , pour  raifoa 
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de  leur  négoce  , profeffion  , art  ou  métier  , ni  faire  valoir 
aucun  aéle  qui  s’y  rapporte  , par  forme  ou  par  moyen  d’ex- 
ception ou  défenfe  , ou  enfin  pafler  aucun  aéie  , traité  ou 
tranfaélion  en  forme  authentique , qui  y foit  relatif , s* ils  ne 
produif’ent  leur  Patente  en  original  ou  en  expédition  ; 

Qu’à  la  forme  de  l’article  XXIV,  ils  ne  peuvent  pareille- 
ment être  admis  à faire  déduire  de  leur  contribution  mobiliaire 
de  1792-  la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  leurs 
atteliers  , chantiers  , boutiques  & magafins  , qu’ils  n’aient 
également  produit  leur  Patente  de  1791  , en  original  ou  en 
expédition  ; 

Que  , conformément  à l’article  XXV  , toute  perfonne 
pourvue  de  Patente  , peut  , en  donnant  caution  , requérir  la 
faifie  des  marchandées  fabriquées  ou  vendues  par  des  fabri- 
cants , ouvriers  ou  marchands  dont  les  noms  ne  feroient  pas 
infcrits  dans  la  lifte  ou  regiftre  tenu  au  fecretariat  des  Muni- 
cipalités , & en  pourfuivre  la  confifcation  : 

Confidérant  que , d’après  ces  mefures  , d’après  ces  moyens 
rigoureux  que  les  Légiflatèurs  dévoient,  en  les  indiquant, 
fe  plaire  à croire  inutiles , l’on  a droit  d’être  furpris  que  dos 
Citoyens  foient  afiTez  indifférents  , allez  peu  généreux  pour 
tenter  , finon  à fe  fouftraire  entièrement  au  paiement  du 
droit  de  Patente  , du  moins  à le  retarder  par  des  moyens 
que  repouffent  la  bonne  foi  & le  patriotifme  : 

Confidérant  que  la  Loi  ayant  prononcé  en  même  temps 
& l’obligation  & la  peine  à infliger  à ceux  qui  refufent  de 
la  remplir  , il  eft  du  devoir  des  Corps  adminiftratifs  de  foigner 
fon  exécution  , & de  ne  négliger  aucun  des  moyens  qu’elle 
indique  pour  éviter  que  nul  n’échappe  à la  peine  de  fa  défo- 
béiflance  , parce  qu’il  feroit  tout-à-la*fois  inj-ûfte,  dangereux, 
& d’  un  exemple  funefte  de  favorifer  ceux  qui , par  infouciance, 
lenteur  ou  mauvaise  volonté , fe  font  jufqu’à  préfent  fouftraits 
à acquitter  une  dette  aufli  facrée  r 

Confidérant  même  que  leur  propre  intérêt  exige  qu’ils  l’ac- 
quittent promptement  , puifque  non  feulement  leur  réfiftance 
leur  prépare  des  obftacles  , des  difficultés  journalières  dans 
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l’exepcice  de  leurs  aéfions  , clans  la  liberté  de  contraéler  , en 
un  mot  dans  toutes  leurs  opérations  , mais  qu’ils  s’expofent 
même  à la  faille  & à la  confifcation  de  leurs  ouvrages  & 
marchandifes  : 

Confidérant  enfin  que  ceux  qui  ont  négligé  ou  refufé  de 
faire  leurs  foumilfions  ou  déclarations , & d’acquitter  le  droit 
de  patente  pour  l’année  1791  , font  coupables  d’une  défobéif- 
fance  à la  Loi  & d’ingratitude  envers  la  Patrie  ; que  loin  que 
le  répit  qui  leur  a été  accordé  jufqu’à  ce  moment  puilfe  les 
autorifer  à différer  davantage  de  fe  mettre  en  réglé  , il  eft 
une  raifon  de  plus  d’éloigner  toutes  confidérations  d’égards  & 
d’indulgence: 

, Oui  M.  le  Procureur-général-fyndic  en  fes  conclufions  ; 

LE  DIRECTOIRE  du  Département  a délibéré  & arrêté 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  difpofitions  de  l’Arrêté  du  Confeil  général  du 
Département,  du  i.er  Décembre  1791,  relatives  à l’exécution 
des  Loix  concernant  les  Patentes  , feront  exécutées  fuivant 
leur  forme  & teneur.  En  conféquence  , tous  les  Diftriéts  & 
Municipalités  feront  tenus  de  veiller  à leur  exécution  , aux 
peines  prononcées  par  les  Loix. 

I I. 

Toute  perfonne  qui,  à compter  du  i.er  Avril  1791  , aura 
fait  un  négoce  , ou  exercé  une  profeflion  , art  ou  métier 
non  exceptés  par  l’article  VII  de  la  Loi  du  17  Mars  1791, 
& qui  ne  fe  fera  pas  encore  pourvue  de  Patente , en  confor- 
mité de  cette  Loi  , fera  tenue  de  s’en  pourvoir  , & d’en 
a-cquitter  le  prix  fuivant  les  taux  déterminés. 

I I I. 

A défaut  de  fatisfaire  à l’article  précédent,  les  perfonnes 
tenues  de  prendre  Patentes  , & qui  ne  s’en  feront  pas  pour- 
vues, feront  appellées  au  Tribunal  du  Diftriél  à la  requête 
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du  Procureur-  général  - fyndic  du  Département,  de  celui  du 
Diftriét , ou  du  Procureur  de  la  Commune  , à l’effet  de  déclarer, 
audience  tenante  , fi  elles  exercent  ou  non  des  profeflions  fujettes 
à la  Patente  , & , en  cas  d’aveu , pour  être  condamnées  aux  peines 
prefcrites  par  la  Loi  du  17  Mars  1791. 

1 V. 

En  conformité  de  l’article  XXVI  de  cette  même  Loi , tout 
Procureur  de  Commune  qui  aura  connoiffance  d’une  profeiïion  , 
fabrication  ou  négoce  exercé  fins  Patente  , & fans  être  pour- 
fuivi  dans  l’étendue  d’une  autre  Municipalité  du  mêmeDiftriél, 
fera  tenu  de  requérir  la  faille,  & de  pourfuivre  la  confifcation 
des  marchandifes  ainfi  fabriquées  ou  vendues  en  contravention. 

V. 

Les  Procureurs-fyndics  des  Diftriéts  feront  dans  les  mêmes 
cas  les  mêmes  pourfuites  & requifitions  dans  toute  l’étendue 
de  leur  Diftriét  ; & le  Procureur- général -fyndic  fera  tenu 
d’agir  & procéder  de  même  dans  toute  l’étendue  du  Département. 

V I. 

Conformément  à l’article  XXV  de  la  Loi  citée , toute  per 
fonne  pourvue  de  Patente  eft  autorifée,  en  donnant  bonne  & 
folvable  caution , de  requérir  la  faille  des  marchandifes  fabri- 
quées ou  vendues  par  des  fabricants , ouvriers  ou  marchands 
dont  les  noms  ne  fe  trouveront  pas  infcrits  dans  la  lifte  ou 
regiftre  tenu  au  Secrétariat  des  Municipalités,  & d’en  pour- 
fuivre  la  confifcation. 
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Ceux  qui  n’auront  pas  pris  de  Patente  pour  1791  , & qui 
y étoient  allujettis  , ne  pourront  former  de  demande  en  juftice 
pour  raifon  de  leur  négoce  , profeiïion , art  ou  métier  , ni 
faire  valoir  aucun  aéle  qui  s’y  rapporte , par  forme  ou  par 
moyen  d’exception  ou  défenfe  , ou  enfin  paffer  aucun  aéte  , 
traité  ou  tranfa&ion , en  forme  authentique  , qui  y foit  relatif  , 
fans  qu’au  préalable  ils  ne  fe  foient  pourvus  de  Patente  pour 
la  produire  en  original  ou  en  expédition  , de  laquelle  pro- 
duction il  fera  fait  mention  en  tête  de  l’aéle  ou  exploit  , aux 
termes  de  l’article  XXII  de  ladite  Loi. 


VIII. 

LesHuifliers  & Notaires  qui  contreviendront  aux  difpofitions 
de  l'article  précédent  , auront  encouru  & feront  condamnes 
en  50  liv.  d’amende  pour  chaque  contravention,  & en  cas  de 
récidive  à 5 00  liv.  à la  forme  de  l’article  XXII. 

IX. 

Aucun  aéle  civil  ou  judiciaire  , aucun  exploit  fait  en  contra- 
vention au  préfent  article  , non  plus  qu’aucun  a&e  fous  feing- 
privé  , relatif  à l’exercice  d’une  profeftion  foumife  à la  Patente  , 
ne  pourront  être  admis  à l’enrégiftrement  , fi  la  Patente  en 
original  ou  en  expédition  , prefcrite  pour  l’exercice  de  la 
profeffion  à laquelle  fe  rapportent  lefdits  aéles  ou  exploits  , 
n’eft  repréfentée  au  Receveur  , qui  en  fera  mention  , à peine 
de  50  liv.  d’amende  pour  chaque  contravention,  & de  500  liv. 
en  cas  de  récidive  , fuivant  le  même  article  XXII. 

X. 

Aux  termes  dudit  article  de  la  Loi , nul  ne  pourra  pareille- 
ment préfenter  fes  regiftres  au  Juge  , pour  recevoir  la  cote 
& le  paraphe  , s’il  ne  produit  en  même  temps  la  Patente 
prefcrite , en  original  ou  en  expédition  ; & le  Juge  ne  pourra  , 
en  ce  cas  , appofer  fa  cote  & fon  paraphe , à peine  de  5 o liv. 
d’amende  pour  chaque  contravention. 

X I. 

En  conformité  du  même  article , MM.  les  Commiftaires  du 
Roi  près  des  Tribunaux  , devant  veiller  à l’exécution  des 
difpofitions  des  articles  précédents  , ce  devoir  qui  leur  eft 
impofé  par  la  Loi  , eft  recommandé  à leur  zele  & à leur 
patriotifme. 

X I I. 

En  exécution  de  l’article  XXIV,  nul  ne  fera  admis  à faire 
déduire  de  fa  contribution  mobiîiaire  de  1792. , la  taxe  propor- 
tionnelle ou  la  valeur  locative  de  fes  atteliers  , chantiers  , 
boutiques  & magafins  , qu’il  n’ait  produit  la  Patente  en  original 
ou  en  expédition  pour  l’année  1791,  & la  quittance  du  paie- 
ment du  droit  de  Patente, 


XIII.- 

Le  Procureur-général-fyndic  du  Département,  les  Prôctireurs- 
fyndics  des  Diftriéts  , & enfin  les  Procureurs  des  Communes  , 
feront  tenus  de  remplir  l’obligation  que  la  Loi  leur  impofe  , 
de  pourfuivre  tous  ceux  qu’ils  fauront  avoir  exercé,  en  1791  , 
une  profeffion  ou  négoce  quelconque  , fans  avoir  obtenu  de 
Patente  , & en  avoir  acquitté  le  droit.  Ce  devoir  leur  étant 
prefcrit  par  la  Loi  , le  Directoire  le  recommande  à leur 
confcience  & à leur  patriotifme  & fe  perfuade  d’avance  qu’ils 
le  rempliront  avee  avec  autant  de  courage  que  d’exaCtitude. 

X I V. 

Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé , & envoyé  aux  Directoires 
de  Diftriéts  , à l’effet  de  le  tranfmettre  aux  Municipalités  de 
leur  reffort  , pour  être  publié  & affiché;  ce  dont  les  Officiers 
municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux  Procureurs  - fyndics 
de  DiftriCts  , dans  la  quinzaine  ; & ceux  - ci , au  Procureur- 
général-fyndic , quinzaine  après. 

Fait  en  DireCtoire  , à Lyon , les  jour  ^ mois  & an  que  deffus. 

Extrait  collationné. 

Signé , Gonon,  Secretaire-général. 


A LYON , de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Yatar-Delaroche  , aux  Hall©* 

de  la  Grenette.  1792. 


